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La séance est ouverte à 10 h 20.

POINT 86 DE L'ORDRE DU JOUR: ACTIVITES OPERATIONNELLES DE DEVELOPPEMENT (suite)
(A/44/3, 361, 376, 401, 409 et Corr.l, 471, 551, 646, 689)

a) EXAMEN D'ENSEMBLE DES ORIENTATIONS DES ACTIVITES OPERATIONNELLES DE
DEVELOPPEMENT DU SYSTEME DES NATIONS UNIES (~) (A/44/324 et Add.l à 5)

b) PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (~) (E/1989/32; A/44/389)

c) FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES (suite)

d) ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (~)
(DP/1989/46 et Add.l à 3)

e) PROGRAMME DES VOLONTAIRES DES NATIONS UNIES (~)

1. M. MOORE (Etats-Unis d'Amérique) dit que la délégation des Etats-Unis est
entièrement d'accord avec la déclaration du Directeur général au développement et à
la coopération économique internationale selon laquelle les activités
opérationnelles de développement devraient être étroitement intégrées au niveau des
pays. Une telle intégration, qui est l'un des principaux objectifs du Consensus de
1970 et de la résolution 32/197 de l'Assemblée générale, est tout à fait appropriée
étant donné le caractère décentralisé du système des Nations Unies, l'approche
sectorielle de la plupart des institutions spécialisées des Nations Unies et la
nécessité d'aider les pays en développement à renforcer leur capacité de gestion
des programmes. Cependant, il est impossible de réaliser des progrès réels dans ce
sens sans une modification profonde des rôles et des relations à l'intérieur du
système des Nation~ Unies pour le développement, en particulier les relations entre
le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et les institutions
spécialisées ainsi que les relations entre le système des Nations Unies pour le
développement et les gouvernements des pays en développement. La délégation des
Etats-Unis est d'accord avec le Directeur général lorsqu'il déclare que ces
modifications devraient être reflétées dans les futurs arrangements concernant le
remboursement des dépenses d'appui, qui est le lien entre le PNUD et les
institutions spécialisées. En fait, elle appuie activement le concept de
remboursement par le PNUD des dépenses d'appui des agents d'exécution afin
d'encourager une collaboration plus efficace et une plus grande responsabilité
financière au sein du système des Nations Unies pour le développement.

2. La délégation des· Etats-Unis non seulement estime, comme le Directeur général,
que des réformes peuvent être mises en oeuvre dans le cadre institutionnel actuel,
mais elle pense également que ces réformes sont nécessaires pour que ce cadre
institutionnel continue à être adapté aux besoins des pays en développement et que
les principes fondamentaux du Consensus de 1970 soient effectivement appliqués. En
vertu du Consensus, les dépenses d'appui doivent porter sur les services
consultatifs et sur l'exécution des projets. Le fait que le système de
remboursement des dépenses d'appui n'ait pas pu être mis en place est responsable,
au moins en partie, de la tendance qu'ont les institutions sectorielles à se
concentrer d'une manière excessive sur l'exécution des projets.
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(M. Moore, Etats-Unis)

3. Les réformes proposées par le Directeur général devraient être adoptées en
bloc et coordonnées avec l'évolution des rôles et des relations mutuelles des
organismes des Nations Unies. Par exemple, l'application de l'assistance
extérieure devrait faire partie intégrante des programmes de développement gérés
par les autorités nationales avec un appui du système des Nations Unies dans les
domaines de l'analyse, des techniques, de l'administration et de la gestion. Les
fonctions de gestion et de suivi de l'assistance technique devront être
décentralisées et exécutées au niveau des pays, et il faudra redéployer le
personnel et les ressources à cette fin. Etant donné qu'une grande partie des
services consultatifs de nature technique et concernant les politiques devront être
fournis sur une base multisectorielle et intégrée, les fonctionnaires de la
catégorie des administrateurs du système des Nations Unies devront travailler en
équipe au niveau du pays sous la direction du coordonnateur résident. Comme l'a
indiqué le Directeur général, afin d'intégrer l'assistance extérieure au processus
de développement d'un pays, il faudrait également simplifier les règles et les
méthodes. Toutefois, les gouvernements devront appliquer les mêmes normes
simplifiées d'établissement des rapports, de vérification des comptes et
d'évaluation à tous les éléments des programmes, qu'ils soient financés par des
ressources nationales ou par une assistance extérieure. La responsabilité globale
des gouvernements devra également être renforcée afin de répondre aux normes
généralement acceptables pour la communauté internationale.

4. La délégation des Etats-Unis espère que les processus pénibles d'ajustement
des années aD serviront de base à une utilisation plus efficace des ressources
intérieures et extérieures. Le système des Nations Unies, en particulier le PNUD,
pourrait faciliter ce processus en aidant les gouvernements à améliorer leur
capacité de gérer les transformations structurelles à court, moyen et long termes
et de programmer l'assistance financière, technique et alimentaire d'une manière
intégrée. Par conséquent, il faut s'efforcer de promouvoir la programmation
intégrée du système des Nations Unies dans un contexte plus large avec la
participation des institutions multilatérales de financement et des donateurs
bilatéraux. La délégation des Etats-Unis appuie l'introduction, à titre
expérimental, de la déclaration commune par pays des objectifs pour le système des
Nations Unies, mais elle estime que des approches différentes en matière de
programmation par pays devraient être mises au point et à l'essai en tenant compte
des différentes situations. Des documents concernant un cadre directeur pourraient
être utilisés dans les pays qui mettent en oeuvre des ajustements structurels.
Dans ces pays, il faudrait mettre l'accent sur des stratégies sectorielles,
sous-sectorielles et thématiques afin de parvenir aux objectifs de développement à
moyen et long termes. La délégation des Etats-~nis espère que l'Assemblée générale
apportera son plein appui aux réformes proposées par le Directeur général et aux
travaux essentiels exécutés par le Comité consultatif pour les questions de fond
(activités opérationnelles).

5. M. CAMARA (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture) dit que la FAO attache une grande importance aux activités
opérationnelles de développement et à l'examen triennal des orientations. Se
référant au rapport du Directeur général, il déclare que le résumé des examens
intégrés par pays et les conclusions du "rapport Jansson" publié antérieurement
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méritent d'être examinés attentivement. Grâce à la formation, au renforcement des
institutions et à la fourniture de services d'experts et d'une assistance, les
activités opérationnelles peuvent rendre les pays en développement plus autonomes
dans la réalisation de leur propre processus de développement.

6. La FAO estime que les activités de coopération technique du système des
Nations Unies doivent répondre aux besoins changeants et divers des pays en
développement. A cette fin, elle met davantage l'accent sur la conservation et la
protection des ressources naturelles et sur la promotion de politiques de
développement durable dans les domaines de l'agriculture, de la pêche et de la
sylviculture, comme le démontre son Plan d'action forestier tropical. En outre, la
FAO s'efforce d'assurer que ses programmes scient compatibles avec les programmes
nationaux de développement des gouvernements bénéficiaires. Dans ses activités
opérationnelles, la FAO préfère adopter des approches pluridisciplinaires,
intersectorielles et sous-sectorielles.

7. La FAO coopère de plus en plus souvent avec les autres organismes et
organisations du système des Nations Unies dans le cadre d'accords
interinstitutions et d'arrangements de sous-traitance, et elle se félicite qu'on
accorde une plus grande attention à l'aspect pluridisciplinaire des activités
opérationnelles du système des Nations Unies.

8. En vue d'améliorer les capacités nationales, les ressources humaines
nécessaires au développement et les institutions nationales de formation, la F~O

forme actuellement plus de 70 000 personnes par an grâce à ses programmes sur le
terrain. ',n fait, la formation est l'aspect le plus dynamique des activités
opérationnelles de la FAO. Les projets exécutés par la FAO utilisent actuellement
les services de plus de 300 directeurs nationaux de projet et de plus de
700 experts et consultants nationaux affectés à des projets. Etant donné que
l'exécution par les pays, qui est essentielle pour parvenir à l'autosuffisance,
devient rapidement la norme, les organismes des Nations Unies devront s'efforcer
d'assurer que cette option soit offerte à un nombre croissant de pays en
développement.

9. En raison de cette réorientation de la coopération technique vers le niveau
national, non seulement les responsabilités financières et administratives devront
être décentralisées, mais il faudra également que les gouvernements participent
davantage au processus de décision. A cet égard, l'orateur a noté avec intérêt les
différentes propositions visant à créer des équipes pluridisciplinaires au niveau
des pays afin de fournir sur place des services consultatifs et une assistance. Si
de telles équipes devenaient permanentes, leur rôle pourrait faire double emploi
avec les fonctions des gouvernements ou elles pourraient devenir excessivement
bureaucratiques. Il faut également tenir compte de leur coût. Elles pourraient
être introduites à titre expérimental, selon les besoins. La FAO est entièrement
disposée à coopérer afin d'examiner cette question.

10. La simplification et l'harmonisation des procédures des activités
opérationnelles doivent être poursuivies sans retard. Il conviendrait de cooperer
étroitement avec les programmes bilatéraux qui, dans la plupart des pays, sont
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souvent beaucoup plus importants que les progr~~es du système des Nations Unies.
Des progrès ont déjà été réalisés dans la rationalisation des procédures
financières et administratives, et le nouveau modèle type de descriptif de projet
du PNUD constitue une amélioration importante.

Il. La FAO se félicite des efforts déployés par la Deuxième Commission pour
assurer que l'approche des activités opérationnelles axée sur les programmes soit
rationnelle, bien structurée et fondée sur les plans nationaux de développement des
pays bénéficiaires. L'idée d'une déclaration commune par pays mérite d'être
examinée attentivement et pourrait être mise à l'essai en tenant compte des
politiques des pays bénéficiaires à cet égard. Grâce à son expérience et à ses
compétences techniques profondes, la FAO est en mesure de fournir un appui très
substantiel à cette méthode révisée et améliorée de programmation dans les domaines
de l'alimentation et de l'agriculture.

12. Ces dernières années, la FAO, tout comme les autres institutions spécialisées,
a connu des limitations très graves de ses ressources, qui ont affecté sa capacité
d'appui aux activités opérationnelles. Dans les années 90, il faut s'engager à
accroître le flux de ressources allant du système des Nations Unies vers les pays
en développement. Il est évident que le PNUD, en tant qu'organisme central de
financement du système, a un rôle vital à jouer et qu'il faut garantir un volume
croissant et prévisible de ressources. A cet égard, la FAO, qui est l'un des
principaux partenaires du PNUD, a contribué activement à l'étude en cours sur les
futurs arrangements concernant le remboursement des dépenses d'appui.

13. Mlle COURSON (France) dit qu'étant donné que le rapport contenant les
recommandations du Directeur général en vue de l'examen triennal des orientations
des activités opérationnelles de développement (A/44/324/Add.3) n'a été soumis qu'à
la fin d'octobre 1989, les autorités françaises n'ont pas eu le temps d'étudier ces
recommandations de façon détaillée. En tout état de cause, ces recommandations ne
pourront être valablement étudiées qu'à la lumière des résultats des réflexions du
groupe d'experts chargé de l'étude des dépenses d'appui, dont le rapport sera
soumis au Conseil d'administration du PNUD en 1990. Elle s'efforcera néanmoins de
faire des observations sur certaines de ces recommandations.

14. Etant donné la responsabilité importante que le système des Nations Unies est
appelé à exercer en faveur de la dimension humaine du développement, le Directeur
général devrait être encouragé à entreprendre une étude axée sur l'action en vue de
définir le rôle des activités opérationnelles dans la lutte contre la pauvreté
absolue [par. 20 c»). La Banque mondiale et le Fonds monétaire international ont
également une responsabilité particulière à cet égard, compte tenu de leur rôle
dans les politiques d'ajustement et de la nécessité d'assurer une augmentation
soutenue de l'emploi. Il est particulièrement urgent de donner une dimension plus
humaine au développement en Afrique, notamment dans les pays les moins avancés de
ce continent. La dimension sociale des activités opérationnelles devrait être
élaborée en coordination avec les autorités gouvernementales et les sources d'aide
bilatérale. Les organisations non gouvernementales jouent également un rôle très
important dans la mise en valeur des ressources humaines et méritent d'être
félicitées et encouragées.
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15. La lutte contre la pauvreté, l'accompagnement de l'ajustement structurel par
des mesures sociales, la mise en valeur des ressources humaines, le renforcement
des capacités de gestion, la participation des femmes au développement et l'aide
alimentaire sont les principales activités qui doivent être intégrées dans le cadre
de programmes de coopération devant servir de base pour consolider les capacités
gouvernementales et mobiliser les ressources nécessaires. Le Directeur général a
donc raison de suggérer que l'approche actuelle soit révis~e. Les activités
opérationnelles doivent aider les pays en développement à renforcer leur capacité
institutionnelle et leur donner les moyens de coordonner et d'intégrer dans leurs
programmes nationaux toute l'aide extérieure qu'ils reçoivent afin de parvenir à
l'autosuffisance.

16. L'assistance dispensée par les experts internationaux n'a pas toujours été
suivie d'effets, faute d'une main-d'oeuvre qualifiée dans les pays bénéficiaires.
Les organisations internationales doivent donc intégrer systématiquement dans leurs
programmes un élément de formation. Elles devraient adopter des approches plus
axées sur la participation afin d'y associer le plus large éventail possible de
bénéficiaires et de rechercher la participation des institutions nationales à
toutes les étapes de la formulation des programmes et des projets.

17. L'exécution par les gouvernements de leurs programmes et projets avec l'appui
technique sectoriel des institutions spécialisée~ doit être l'objectif final de la
coopération technique. Toutefois, ce transfert des responsabilités doit se faire
progressivement.

18. L'adaptation du système des Nations Unies à cette nouvelle dimension du
développement devra être inspirée par le pragmatisme car tous les pays en
développement n'ont pas besoin du même type d'assistance. Dans certains cas,
l'ensemble du programme ou du projet devra être élaboré en détail par les donateurs
extérieurs alors que, dans d'autres cas, l'essentiel des tâches incombera aux pays
eux-mêmes.

19. Dans l'ensemble, la délégation française est d'accord avec les suggestions du
Directeur général concernant la participation à la gestion des programmes et des
projets, qui figurent au paragraphe 30 de son rapport.

20. La coopération technique entre pays en développement devrait elle aussi
revêtir des formes adaptées à la nature des partenaires. Les institutions des
Nations Unies doivent jouer un rôle catalyseur dans la promotion de la coopération
Sud-Sud et devraient intégrer la CTPD à tous les stades du cycle des programmes et
des projets. Toutefois, la CTPD ne pourra être pleinement mise en oeuvre qu'avec
la volonté politique des pays intéressés. La délégation française est donc
favorable aux recommandations du Directeur général visant à ce que la CTPD
s'intègre harmonieusement dans les efforts d'assistance internationale.

21. Il serait irréaliste d'espérer doubler ou tripler les ressources de base du
PNUD au cours des cinquième et sixième cycles de programmation car cela exigerait
une augmentation globale annuelle des contributions de 16 %. En outre, cela ne
redonnerait pas au PNUD son rôle central de financement. Les résultats de la
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conférence d'annonce de contributions tenue récemment confirment dans une certaine
mesure le désir d'un certain nombre de pays donateurs de privilégier les fonds au
service des pays les moins avancés. Le Gouvernement français continuera, quant à
lui, à privilégier le PNUD dans l'affectation de ses ressources multilatérales car
il estime que le PNUD a un rôle central à jouer dans le financement des activités
opérationnelles et dans la coordination de l'assistance fournie par le système des
Nations Unies.

22. Chaque gouvernement doit définir ses priorités. C'est donc le plan de
développement économique et social du pays, y compris sa composante d'assistance
extérieure technique et financière, qui devrait être l'unique cadre de référence
non seulement pour l'utilisation optimale de l'ensemble des ressources humaines
nationales, mais aussi pour les programmes du système des Nations Unies et pour
ceux des autres sources d'assistance.

23. Il est généralement admis que les différentes institutions du système doivent
améliorer la cohérence de leurs actions dans les pays bénéficiaires. La décision
prise par le Comité administratif àe coordination concernant l'élaboration d'une
approche commune des problèmes de développement par les différents acteurs et la
définition, en consultation avec les responsables gouvernementaux, d'un cadre de
référence intégrant les priorités et les principaux objectifs des pays
bénéficiaires est un pas dans la bonne direction. La délégation française
souscrit, en principe, à l'idée d'une déclaration commune par pays, mais elle fait
observer que cette idée mérite d'être soigneusement étudiée.

24. Au fur et à mesure que les gouvernements bénéficiaires prendront en charge
leur propre développement, de nouveaux besoins et de nouvelles formes de
coopération se feront jour pour lesquelles le système des Nations Unies devra
essentiellement jouer un rôle de conseiller technique. Cela devrait entraîner
progressivement une décentralisation des responsabilités àe la programmation au
niveau des pays, mais celle-ci devrait être accompagnée d'un renforcement du
contrôle et de l'évaluation des programmes au Siège. A cet égard, la délégation
française souscrit aux dispositions du paragraphe 69 du rapport.

25. L'efficacité de l'aide dépend également de sa gestion. Dans l'intérêt des
pays bénéficiaires, la délégation française encourage toute initiative visant à la
simplification, la décentralisation et l'harmonisation des procédures. Elle
approuve donc les recommandations du Directeur général figurant aux paragraphes 76
et 77.

26. Les initiatives prises par le CAC devraient permettre aux coordonnateurs
résidents de jouer pleinement leur rôle d'interlocuteurs vis-à-vis des
gouvernements bénéficiaires, notamment dans le cas de l'aide humanitaire et
d'urgence. Toutefois, cela ne sera possible que dans les pays où le gouvernement
appuie fermement le coordonnateur résident.

27. La délégation française appuie dans l'ensemble les recommandations du
Directeur général visant à renforcer le rôle de chef d'équipe du coordonnateur
résident. Toutefois, le renforcement en effectifs des bureaux extérieurs,
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notamment dans le domaine de l'appui sectoriel, ne devrait être décidé que si l'on
s'est assuré que cela ne fait pas double emploi avec les services four~is par les
organismes.

28. La création d'équipes pluridisciplinaires, sous la direction du coordonnateur
résident, est une idée intéressante, mais elle devrait être examinée de concert
avec les différents organismes intéressés et les gouvernements bénéficiaires avant
qu'une décision soit prise à ce sujet.

29. En ce qui concerne la marche à suivre pour la mise en oeuvre des
recommandations du Directeur général, la délégation française peut appuyer dans
l'ensemble les propositions du Japon.

30. M. EL GHOUAYEL (Tunisie) dit que les pays en développement sont non seulement
accablés par une lourde dette extérieure, mais qu'ils sont également devenus des
pays donateurs de fait en finançant les pays développés par le biais du phénomène
de transfert négatif net de ressources, ce qui va à l'encontre des objectifs et
principes énoncés dans la résolution 2688 (XXV) de l'Assemblée générale.

31. C'est pourquoi la délégation tunisienne se félicite du grand nombre de
recommandations importantes qui figurent dans le rapport du Directeur général
(A/44/324 et Add.1 à 5). La Tunisie est disposée à envisager, dans le cadre de
l'application du Consensus de 1970, un mode d'action des activités opérationnelles
qui soit fondamentalement axé sur l'exécution des programmes et des projets par les
pays eux-mêmes. Cette exécution déterminerait toutes les modalités ayant trait à
la programmation et à la coordination. Les règles et autres lignes directrices
seront aussi constituées par le cadre législatif national de chaque pays
bénéficiaire et s'appliqueront logiquement à tous les stades des projets et
programmes. Le concept même de financement central deviendra dès lors inévitable
et irréalisable, car conçu de manière souple et centré sur la coordination centrale
effectuée de manière décentralisée, sur le terrain, par le gouvernement lui-même.
Le rôle du coordonnateur résident et la compétence de son équipe devraient dans ces
conditions être considérablement renforcés.

32. La baisse substantielle, en valeur réelle, des contributions volontaires aux
organismes chargés du financement des programmes de développement est préoccupante
et l'Assemblée générale aura à se pencher sur cette question.

33. M. NASUTION (Indonésie) dit que le marasme économique et la crise du
développement qui ont marqué les années 80 ont marginalisé davantage l'économie
d'un bon nombre de pays en développement et, dans bien des cas, ont réduit
pratiquement à néant leur capacité de croissance éconolldque. S'il est vrai que
l'intégration de l'économie mondiale se poursuit à un rythme rapide, il n'en
demeure pas moins que l'asymétrie qui caractérise l'interdépendance à l'échelon
mondial continue d'avoir un impact négatif. Aussi, les pays en développement
supportent-ils, démesurément, le coût des ajustements.
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34. Les activités opérationnelles du système des Nations Unies devraient
correspondre à l'évolution de la situation, aux besoins de Rlus en plus divers des
pays en développement et aux objectifs collectifs convenus par la communauté
internationale. Leur rôle est essentiellement de promouvoir le développement et
l'autosuffisance des pays en développement grâce à la coopération multilatérale.
Conformément au Consensus de 1970, il est essentiel de ne pas perdre de vue le
droit souverain des pays bénéficiaires d'arrêter eux-mêmes leurs plans ainsi que
leurs priorités et objectifs en matière de développement.

35. Parmi les éléments du rapport du Directeur général susceptibles de servir de
cadre pour le renforcement de l'impact des activités opérationnelles, il faut
souligner ceux qui ont trait à la réalisation d'un degré d'autonomie plus élevé,
en renforçant les capacités, en relevant les défis de l'interdépendance, en
élargissant le processus d'ajustement et en reconnaissant l'importance de la
dimension humaine et de l'approche participative du développement. Les activités
opérationnelles doivent s'adapter à l'évolution de la situation et les objectifs
de l'Organisation en la matière doivent être définis de façon plus précise afin de
traduire des objectifs et stratégies internationalement reconnus.

36. Il convient de mettre davantage l'accent sur la nécessité d'aider les pays en
développement à mettre au point et à gérer eux-mêmes leurs programmes nationaux de
développement en y intégrant l'ensemble des apports extérieurs, d'où l'utilité de
poursuivre les programmes de coopération en vue du renforcement des capacités.

37. En ce qui concerne le rer~orcement et l'intégration des capacités des pays en
développement, il faut faire appel dans toute la mesure possible à la coopération
technique entre pays en développement. L'exécution par les gouvernements devrait
être la règle en matière d'exécution de projets. De même, l'augmentation des
achats dans les pays en développement ne saurait être que bénéfique •

38. S'agissant de l'efficacité du système et de la cohérence des activités au
niveau des pays, la pénurie de ressources a entamé la capacité déjà limitée des
activités opérationnelles de donner tout l'élan nécessaire au développement des
pays en développement. La décrispation des relations internationales devrait
permettre de dégager d'importantes ressources additionnelles aux fins du
développement, en particulier du renforcement de la coopération multilatérale pour
le développement. Cela dit, s'il est vrai que des changements prometteurs sont
intervenus sur la scène politique, il n'en demeure pas moins que la récente
conférence d'annonces de contributions au titre des activités opérationnelles n'a
pas été à la mesure des attentes des pays en développement.

39. La programmation par pays adoptée par le PNUD en 1971 a grandement contribué
à resserrer les liens entre les différents programmes de coopération pour le
développement. Toutefois, du fait de certaines contraintes, notamment du caractère
limité des ressources acheminées par le biais du système des Nations Unies, le
premier objectif de la programmation devrait être d'aider les pays bénéficiaires
à renforcer et à gérer leurs programmes de coopération pour le développement.

/ ...
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40. En ce qui Concerne la coordination et la structure des bureaux extérieurs,
le système des Nations Unies doit pouvoir compter sur des services consultatifs
sectoriels et multisectoriels vraiment intégrés. Il faut également que le
coordonnateur résident soit mieux à même d'agir en tant que principal coordonnateur
des différents apports sectoriels fournis par le système des Nations Unies.

41. M. Payton (Nouvelle-Zélande) prend la présidence.

42. M. MISSARY (Yémen démocratique), parlant également au nom du y; an, dit que
les deux parties du yémen croient comprendre que les activités opé•. 'onnelles pour
le développement doivent avoir pour vocation la promotion de l'autonomie. Ces
activités devraient être axées sur la réalisation d'un développement durable,
objectif qui demeure néanmoins lointain comme en témoignent les examens successifs
du nouveau Programme substantiel d'action pour les années 80 en faveur des pays
les moins avancés •. Il convient de lancer un nouvel appel à la communauté
internationale, en particulier aux pays industrialisés, pour qu'elle assume ses
responsabilités.

43. Les activités opérationnelles pour le développement devraient être mieux axées
sur la promotion du développement économique et social autonome des pays en
développement. Les organismes de financement et l'ensemble des donateurs doivent
s'engager à se conformer aux politiques et priorités des pays bénéficiaires,
d'autant que certains organismes de financement et agents d'exécution ont tendance
à promouvoir des projets et programmes qui de leur point de vue paraissent des plus
utiles. Au stade de l'élaboration des projets, une coordination plus étroite entre
gouvernements, organismes des Nations Unies et bailleurs de fonds s'impose.

44. Si le PNUD joue un rôle important en tant qu'intermédiaire en matière de
coopération technique, il n'en convient pas moins de mettre l'accent sur la
programmation multinationale et de renforcer le rôle du PNUD dans la promotion de
la coopération technique entre pays en développement. La procédure suivie par les
organismes des Nations Unies en matière de formulation, d'adoption, d'exécution,
de suivi et d'évaluation des projets doit être simplifiée et mieux uniformisée.

45. Les deux parties du Yémen partagent l'inquiétude exprimée par de nombreuses
délégations devant l'issue de la récente conférence d'annonces de contributions.
Malgré une légère augmentat1on, les contributions demeurent bien en decà des
besoins. Le succès de la Conférence est une mesure des progrès réalisés en matière
de coopération internationale; or les résultats obtenus ne reflètent guère
l'assainissement du climat politique international. Il est à espérer que la
session extraordinaire de l'Assemblée générale prévue pour 1990 et la deuxième
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés donneront l'élan
politique nécessaire au renforcement du rôle des activités opérationnelles pour
le développement au cours des années 90.

46. Les deux parties du Yémen apprécient à leur juste valeur l'oeuvre des
programmes, fonds et organismes du système des Nations Unies pour le développement,
le PNUD en particulier. Les deux gouvernements font d'énormes efforts pour
améliorer le sort des enfants et tiennent à exprimer leur reconnaissance à l'UNICEF
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pour son précieux concours. Compte tenu du vif intérêt qu'ils portent à la
participation des femmes au processus de développement, les deux gouvernements
apprécient hautement les efforts du Fonds de développement des Nations Unies pour
la femme et ont bon espoir que la coopération dans ce domaine ne cessera de se
renforcer.

47. Mme TON NU THI NINH (Viet Nam) dit que sa délégation attache une grande
importance aux activités opérationnelles pour le développement menées par le
système des Nations Unies dans la mesure où ces activités peuvent, si elles sont
bien conçues et bien exécutées, avoir un impact marqué sur le développement
socio-économique des pays en développement. Aussi est-il fâcheux de constater que
les ressources consacrées aux activités opérationnelles pour le développement ont
diminué en valeur réelle. En outre, les résultats de la récente conférence
d'annonces de contributions au titre des activités opérationnelles n'out pas
vraiment répondu à l'attente des pays en développement. Par comparaison avec les
deux décennies précédentes, la croissance économique des pays a été marquée au
cours des années 80 par des disparités très prononcées. Aussi, à moins que lél
communauté internationale ne prenne des mesures d'appui efficaces, les pays eIl
développement seront condamnés à rester à la traîne.

48. Se référant à l'examen triennal (A/44/324 et Add.1 à 5), Mme Ton Nu Thi Ninh
dit que sa délégation tient à réaffirmer la validité des principes d'universalité,
de volontariat, de neutralité, de souplesse et de multilatéralisme énoncés dans le
Consensus de 1970 et dans la résolution de 1975 relative aux nouvelles dimensions,
qui constituent le principal cadre de référence pour l'instauration d'une
coopération fructueuse entre pays développés et pays en développement. Sa
délégation note avec satisfaction que ces principes ont été dûment pris en
considération par le Conseil d'administration du PNUD à sa session de juin 1989,
lors du débat sur le rôle du PNUD dans les années 90.

49. Les activités opérationnelles ont pour principal objectif d'aider les pays
en développement à acquérir les capacités qui leur permettent d'être autonomes.
A cette fin, le meilleur moyen serait, comme l'a indiqué le Directeur général,
de repenser, en prenant l'élément "pays" pour base, les activités du système des
Nations Unies, dans leur teneur et leur méthode, plutôt que de se contenter
d'appliquer "sur le terrain" les politiques générales des organismes du système.
Nombreuses sont les résolutions de l'ONU qui réitèrent le droit souverain qu'ont
les pays bénéficiaires de définir leurs objectifs et besoins en matière de
développement. La délégation vietnamienne prend acte avec satisfaction des énormes
efforts déployés pour aider les pays en développement grâce à la création
d'institutions, à la formation et au transfert de technologie. Elle tient à
souligner l'apport de nombreuses institutions de recherche-développement mises
en place par le PNUD, dont certaines participent à l'exécution de projets de
coopération technique. Cela étant, davantage d'efforts pourraient et devraient
être faits sur le terrain.

50. La délégation vietnamie~ne estime que les programmes par pays et les CIP
permettent de tenir dûment compte des différents besoins et impératifs des pays
bénéficiaires ainsi que de leur degré de développement. la programmation par pays
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doit continuer d'être essentiellement le fait des gouvernements eux-mêmes, le
principe étant que la programmation de l'aide fait partie intégrante de la
planification nationale. Cette question est d'une extrême importance pour tous les
pays en développement; c'est pourquoi la délégation vietnamienne tient à souligner
de nouveau que les prograrr~es par pays doivent être fondés sur les priorités
nationales en matière de développement, les activités du PNUD dans ces domaines et
~utres visant à doter les pays bénéficiaires de moyens de gestion plus efficaces
dans le cadre de leur propre politique générale. Il s'agit là de l'un des points
forts des modes d'assistance du PNUD qu'il convient de préserver.

51. La délégation vietnamienne se félicite de l'augmentation sensible, enregistrée
ces dernières années, du nombre de projets exécutés par les gouvernements.
L'expérience a démontré que, plus économique, cette méthode permet également aux
gouvernements bénéficiaires de mieux assimiler la technologie appropriée. Le PNUD
devrait aider les gouvernements et les agents d'exécution à sous-traiter les
projets, ou des éléments de ces projets, dont l'exécution est conférée aux pays.
La délégation vietnamienne estime également que les organismes des Nations Unies
devraient pouvoir jouer un rôle accru dans la formulation et l'exécution de
projets, en particulier lorsque les compétences locales ne sont pas disponibles.
L'objectif du système des Nations Unies devrait être de favoriser le plus
rapidement possible le transfert des compétences administratives aux gouvernements
et aux autorités chargés de l'exécution des projets.

52. La part des pays en déve10ppemert dans les achats a beau augmenter, elle
représente toujours moins du quart du total. Un effort dans ce sens permettrait
aux pays en développement de renforcer leur capacité de production. Aussi, la
délégation vietnamienne attend-elle avec intérêt l'adoption de mesures concrètes
visant à lever les obstacles qui existent dans ce domaine.

53. La délégation vietnamienne se félicite des efforts déployés par le système des
Nations Unies pour le développement en vue d'adapter les règles et procédures aux
besoins et priorités des pays en développement. A cet égard, elle estime que les
représentants résidents doivent jouir de pouvoirs accrus en matière d'examen et
d'approbation de projets ainsi qu'en ce qui crncerne le choix des modalités
d'exécu·:-:ion.

54. La délégation vietnamienne continue à appuyer les initiatives visant à réduire
les coûts administratifs des bureaux extérieurs grâce à une rationalisation de
leurs structures et soutiendra toute mesure visant à accélérer ce processus.

55. Grâce aux énormes efforts déployés par le Gouvernement vietnamien et les
organismes internationaux, le taux d'exécution des programmes du PNUD, de l'UNICEF
et du FNUAP au Viet Nam s'est sensiblement accru; à ce rythme, ces programmes
seront menés à bien avant la fin du cycle, en 1991. Le Gouvernement vietna~ien

se félicite vivement de la collaboration et des recommandations des équipes
internationales envoyées par le PNUD pour cont~ibuer à la réalisation d'études
économiques et à la mise au point de mesures anti-inflationnistes.
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56. Malgré de sérieuses difficultés économiques, le Viet Nam a continué
d'améli~rer la situation des mères et des enfants. A cet égard, l'intervenante
tient à rendre hommage à l'UNICEF pour son précieux concours, en précisant que,
avec l'assistance de l'UNICEF et de l'OMS, avant 1990, tous les enfants du pays
seront vaccinés.

57. Le FNUAP a grandement contribué à juguler l'accroissement de la population
et à sensibiliser le public aux rapports étroits qui unissent population et
développement. Avec l'assistance du FNUAP, le Viet Nam a mené à bien un
recensement national en 1989.

58. L'Administrateur du PNUD a, à juste titre, souligné la nécessité de mettre en
rapport la croissance économique et l'épanouissement de l'être humain; à cet égard,
la délégation vietnamienne soutient la convocation, en 1990, d'une conférence
mondiale sur l'éducation pour tous et d'un sommet mondial sur l'enfance.

59. Pour conclure, l'intervenante exprime la reconnaissance de son pays envers
tous ceux qui lui ont fourni une aide d'urgence pour lui permettre de faire face
aux dégâts considérables provoqués par les typhons qui ont récemment frappé le
Viet Nam à trois reprises.

60. M. PANOV (Bulgarie) dit que sa délégation attache une importance particulière
à l'amélioration des activités opérationnelles et au rôle du PNUD en tant que
principal organisme de financement et de coordination dans ce domaine. Il partage
l'avis qu'il faut continuer de se conformer aux principes contenus dans le
Consensus de 1970 et dans la résolution de 1975 sur les dimensions nouvelles de la
coopération technique et éviter d'introduire des changements radicaux.

61. La délégation bulgare apprécie les efforts déployés par l'Administrateur pour
renforcer l'organisation interne du PNUD et assurer une utilisation efficace des
ressources. Le Programme a accompli d'importants progrès en ce qui concerne
l'assistance qu'il fournit aux pays les moins avancés et la participation des
femmes aux activités opérationnelles pour le développement.

62. La Bulgarie est aussi d'avis que les organismes du système des Nations Unies
chargés des activités opérationnelles peuvent aider davantage les pays en
développement à mettre en valeur leurs ressources hun;aines et à faire face au
problème des sorties de ressources.

63. En dépit de ~ertaines difficultés, la Bulgarie a fourni en 1988 aux pays en
dpveloppement une aide d'un montant de 55,31 millions de leva. En outre,
3 695 experts bulgares aident les pays du tiers monde à renforcer leurs économies
et 6 960 étudiants originaires de pays en développement étudient dans différents
établissements d'enseignement bulgares.

64. Il Y a un lien évident entre les activités démographiques et le développement
économique et social, et la délégation bulgare se félicite, à cet égard, du rôle
joué par le FNUAP. Elle soutient les activités de l'UNICEF visant à améliorer la
situation des mères et des enfant~ dan8 les pays en développement, notamment dans
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le domaine de l'alimentation, de l'approvisionnement en eau, des soins médicaux et
de l'éducation des enfants, et est prête à appuyer les mesures prises par le Fonds
pour prévenir la propagation du SIDA parmi les enfants. La Bulgarie soutient les
efforts visant à stabiliser le budget de l'UNICEF et à réaliser le maximum
d'économies dans les dépenses administratives. Elle pense que le futur sommet
mondial sur l'enfance contribuera dans une large mesure à l'élimination des
problèmes des enfants.

65. Mlle HASSAN (Egypte) dit que l'Egypte a attaché une importance particulière
aux activités opérationnelles en 1989, étant l'un des sept pays en développement ou
s'est rendue l"'équipe d'évaluation" créée par le Directeur général, en vertu de la
résolution 43/199 de l'Assemblée générale. Si les problèmes et les besoins des
années 80 restent pour l'essentiel ceux des années 60 et des années 70, c'est
largement parce que les solutions proposées ne sont pas appliquées. Les efforts
faits par le système des Nations Unies pour répondre à ces besoins doivent être
mieux coordonnés et harmonisés et davantage tournés vers l'avenir.

66. Il faut, en intégrant les activités opérationnelles du système des
Nations Unies dans les programmes nationaux, ne pas oublier que l'objectif visé est
l'autosuffisance économique des pays en développement e~ que c'est à eux seuls
qu'il appartient de formuler leurs plans de développement. S'agissant des
activités opérationnelles pour le développement, il n'y a pas de distinction entre
les priorités nationales et les priorités mondiales, dès lors que ces dernières
sont fixées par les gouvernements nationaux dans les instances multilatérales et
que les problèmes mondiaux sont, à l'origine, des problèmes nationaux.

67. Pour ce qui est de l'adoption d'une approche intégrée du processus de
développement, notamment dans les nouveaux domaines d'action tels que
l'environnement, le système des Nations Unies doit donner l'exemple. A cet égard,
la délégation égyptienne attend avec intérêt le rapport de la réunion de haut
niveau d~ Groupe consultatif mixte des politiques sur l'environnement et le
développement durable tenue à Rome en 1989. En outre, elle appuie les
recommandations du Directeur général relatives à l'harmonisation et à la
simplification des procédures et les efforts en vue d'un accord entre les
organismes des Nations Unies sur le partage des locaux.

68. La délégation égyptienne est en faveur du renforcement du rôle des
représentants résidents à condition qu'il ne se traduise pas par un abandon du
principe selon lequel les gouvernements bénéficiaires sont les premiers
responsables de la gestion de l'assistance extérieure, tant au niveau multilatéral
que bilatéral. Le concept d'''équipe locale des Nations Unies" mérite d'être
examiné de plus près.

69. M. KONN (Cameroun) dit que parallèlement à la baisse des recettes
d'exportation, à l'augmentation du coût des importations et au gonflement de la
dette extérieure, l'aide publique au développement stagne ou régresse. Les pays
nordiques, les Pays-Bas, le Canada et la France continuent de consacrer au
déveJryppement une part de leur PNB égale ou supérieure à l'objectif de 0,7 %. Il
est a espérer que d'autres pays développés suivront bientôt leur exemple.
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70. Dans ces circonstances, il faut de toute évidence relancer le processus de
développement et accroître les ressources bilatérales et multilatérales fournieG au
titre de l'aide au développement aux pays les plus démunis.

71. La délégation camerounaise approuve les principales conclusions du rapport du
Directeur général (A/44/324 et Add.l à 5). Il faut insister en particulier sur la
nécessité de mieux adapter les activités opérationnelles au niveau de développement
des pays bénéficiaires. A cet égard, il est plus nécessaire que jamais de veiller
à ce que toutes les parties concernées participent, au niveau national, à la
planification, à la réalisation et à l'examen de ces activités, afin que celles-ci
puissent répondre à des demandes de plus en plus diverses. Les organisations
internationales doivent faire preuve de plus de souplesse et de discernement en
matière d'assistance technique. Le système des Nations Unies pour le développement
est fondé sur le principe de la complémentarité et de la solidarité, non seulement
sur le plan technique, mais aussi en ce qui concerne l'exécution, le financement et
la coordination. Une dérogation à ce principe risque de se traduire par une
augmentation des coûts, des doubles emplois et une approche parcellaire des
problèmes.

72. La délégation camerounaise se félicite de la proposition du Directeur général
tendant à resserrer les liens entre la coopération technique et les
investissements, car, sans le soutien d'une infrastructure institutionnelle et
faute de cau_es qualifiés, les investissements risquent de ne pas donner les
résultats escomptés. Il est par conséquent nécessaire de promouvoir une
collaboration plus étroite avec les banques de développement et les institutions
financières, non seulement au niveau des projets, mais aussi dans le cadre des
programmes et des politiques. En tant qu'élément clef du processus de coopération
multilatérale, le PNUD doit continuer d'assumer son mandat de concert avec toutes
les autres institutions compétentes, notamment pour ce qui est d'assurer la
complémentarité de l'assistance technique du PNUD et de l'assistance financière de
la Banque mondiale.

73. La délégation camerounaise est vivement préoccupée par le niveau décevant des
contributions volontaires et les nouvelles réductions des chiffres indicatifs de
programmation qui risquent d'en résulter. Il est donc nécessaire de mobiliser
davantage de ressources sur une base plus prévisible, et la délégation camerounaise
approuve les mesures prises par le Conseil d'administration du PNUD dans sa
décision 83/5. Une réduction de l'assistance multilatérale risque de compromettre
gravement l'équilibre de tout le système de l'aide au développement et de remettre
en cause la complémentarité de l'assistance multilatérale et bilatérale. Le
nouveau ProgrmMie substantiel pour les pays les moins avancés offre au système des
Nations Unies l'occasion de mettre à la disposition de ces pays les énormes moyens
dont il dispose en matière de programmation et sur le plan technique, en
coopération avec les donateurs bilatéraux et les banques de développement.

74. Une action cohérente au niveau national exige un dialogue permanent entre les
différentes sources d'assistance et les gouvernements bénéficiaires dans le cadre
d'une approche multisectorielle des problèmes fondamentaux des pays en
développement et dans l'optique d'une planification à long terme sous l'égide d'un
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organe central de financement fort. Bien que le PNUD ait été créé dans ce but, la
moitié seulement de l'assistance technique des Nations Unies est actuellement
acheminée par son intermédiaire. Qui plus est, les organismes du système des
Nations Unies tardent à apporter aux coordonnateurs résidents l'appui nécessaire.

75. L'application des procédures nouvelles en matière de conception et
d'évaluation des projets ne pourra qu'être bénéfique, d'autant qu'elle permettra de
rassurer l'opinion publique de certains pays donateurs qui est de plus en plus
sceptique.

76. La coopération technique entre pays en développement constitue un élément
sous-utilisé des activités opérationnelles, bien qu'elle représente un moyen
efficace de répondre à des besoins spécifiques par un soutien mutuel et une action
commune. A cet égard, le système des Nations Unies pourrait aider les pays à fixer
des priorités et des objectifs précis. Alors que la coopération Nord-Sud semble
piétiner, la coopération Sud-Sud apparaît comme un outil naturel dans la recherche
de solutions communes à des problèmes communs.

77. Enfin, la délégation camerounaise est d'avis qu'il est impératif de renforcer
l'appui aux programmes de mise en valeur des ressources humaines.

78. M. GOPINATHAN (Inde) dit que l'importance que sa délégation attache aux
activités opérationnelles pour le développement est attestée par l'appui financier
que l'Inde apporte régulièrement à ces activités. Leur importance est qu'elles
complètent les efforts de développement des pays en développement, et doivent
continuer de mettre l'accent sur le renforcement des capacités de ces pays et la
promotion de leur autosuffisance individuelle et collective. Les principales
caractéristiques des activités opérationnelles doivent être préservées et l'esprit
de partenariat sauvegardé et renforcé au moment où le système s'apprête à faire
face aux impératifs de la coopération technique dans les années 90 et au-delà. Les
principes du consensus de 1970 et les décisions ultérieures de l'Assemblée générale
doivent être pleinement appliqués, ~t il faut résister aux tentatives visant à
imposer des thèmes qui ne correspondent pas aux priorités des pays bénéficiaires.

/ ...

79. La délégation indienne regrette que l'expansion qu'ont connue ces dernières
années les pays développés ne se soit pas traduite par une augmentation
substantielle des ressources consacrées aux activités opérationnelles. Alors que
les perspectives de désarmement et d'une réaffectation productive des ressources
s'améliorent de jour en jour, la multiplication et la complexité croissante des
besoins des pays en déveloopement appellent une augmentation sensible des
ressources en termes réels. Faute de cela, la capacité du système des
Nations Unies de fournir une assistance technique diminuera. La délégation
indienne exhorte les pays dont les contributions sont faibles par rapport à leurs
moyens à les augmenter substantiellement. En dépit de sérieuses difficultés
financières, l'Inde s'efforce constamment de maintenir le volume global de ses
contributions et de les accroître dans la mesure du possible. Il n'y a pas grande
satisfaction à tirer du fait que l'Inde, dont le revenu par habitant est peu élevé,
consacre davantage de ressources aux activités opérationnelles pour le
développement du système des Nations Unies que plusieurs pays industrialisés.
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Comme on l'a vu lors de la récente conférence d'annonce de contributions, de plus
en plus de pays en développement réaffirment, malgré leurs conditions économiques
difficiles, leur foi dans le multilatéralisme en versant des contributions aux
fonds et programmes des Nations Unies.

80. Les examens intégrés de pays ont placé l'examen triennal des orientations par
la Commission dans la "perspective des activités sur le terrain". L'accent qui
sera mis dorénavant sur l'exécution des programmes par les pays plutôt que par des
agents d'exécution extérieurs semble avoir deux conséquences: premièrement, il
faudra faire davantage appel aux moyens nationaux en place et, deuxièmement, le
système actuel doit être modifié de façon que les agents d'exécution puissent
répondre aux besoins et aux priorités des pays bénéficiaires, en favorisant
l'exécution des programmes par ces· derniers. Il convient de tirer pleinement parti
des connaissances techniques locales, tant nationales qu'internationales, aux fins
de fournir aux pays les avis techniques multisectoriels intégrés dont ils ont
besoin sur le terrain; les agents d'exécution peuvent jouer à cet égard un rôle
important. La délégation indienne a cependant quelques doutes au sujet des
propositions concernant l'élaboration d'une déclaration de pays et l'établissement
d'une étude prospective en plusieurs étapes, estimant que des décisions doivent
être prises et effectivement appliquées avant de lancer de nouvelles éludes. Le
débat sur la réalisation des objectifs mondiaux et des priorités mondialement
convenues au niveau du pays ne sert à rien dès lors que les Etats reconnaissent que
le système doit être suffisamment souple pour s'adapter ~ux besoins et aux
priorités des pays bénéficiaires.

81. La délégation indienne tient à réaffirmer que l'intégration des différents
programmes d'aide dans l'effort de développement national incombe en premier lieu
aux pays eux-mêmes, le rôle du système des Nations Unies étant de renforcer les
moyens dont disposent ces derniers pour assurer la coordination requise. Le
coordonnateur résident a cependant un rôle actif à jouer dans la coordination des
activités et des programmes des institutions spécialisées et il doit veiller à ce
que l'exécution des projets financés par le PNUD soit conforme aux objectifs
convenus.

82. L'Inde aurait souhaité que les recommandations figurant dans les rapports sur
des questions telles que la simplification et l'harmonisation des procédures, la
décentralisation, la CTPD et la promotion des achats auprès des pays en
développement soient plus précises. Elle apFJie vigoureusement l'orientation vers
l'exécution d'un nombre croissant de projets par les gouvernements, ce qui est de
nature à favoriser l'utilisation efficace des ressources, à améliorer l'exécution
et à assurer une utilisation optimale des compétences techniques locales. Il est
regrettable que les circuits d'achat soient encore dominés par un nombre restreint
de pays développés; un recours accru aux experts des pays en développement et au
matériel produit par ces pays non seulement permettra de réduire considérablement
les coûts d'exécution, mais aura aussi un effet multiplicateur, en ce sens qu'il
élargira la base des ressources humaines et des capacités technologiques de ces
pays. Tout en demandant aux organismes intéressés de coopérer en vue d'améliorer
et d'affiner les données statistiques relatives aux achats auprès des pays en
développement, la délégation indienne appuie fermement les activités du Groupe des
services d'achats interorganisations.

/ ...



A/C.2/44/SR.39
Français
Page 18

(M. GQpinathan. Inde)

83. L'Inde apprécie les efforts faits par les différents fonds et programmes pour
maintenir et améliorer le taux d'exécution des projets, en dépit de graves
difficu~~:és financières et d'une demande de plus en plus forte et complexe. En
Inde, ces fonds et programmes aident le Gouvernement à moderniser l'agriculture et
l'industrie et à exécuter ses programmes sociaux. Il y a lieu de rendre hommage au
PNUD pour le rôle important qu'il joue; que l'Inde demeure depuis des années le
pays en développement qui verse le plus de contributions au PNUD témoigne de son
attachement au Programme. L'Inde accorde aussi une grande importance au rôle du
FNUAP en tant qu'organisme responsable des activités en matière de population au
sein du système des Nations Unies. Elle apprécie la contribution du Fonds à
l'application des programmes relatifs à la population en Inde et ailleurs et tient
à souligner que celui-ci mérite d'être pleinement appuyé par les autres pays. Les
programmes de l'UNICEF revêtent aussi une grande importance et doivent pouvoir
compter sur l'appui de tous les pays. En conclusion, la délégation indienne espère
que les décisions prises à la session en cours en ce qui concerne l'examen général
triennal des orientations accroîtront l'efficacité et le rayonnement des activités
opérationnelles du système des Nations Unies et aideront ainsi les pays en
développement dans la lutte qu'ils mènent contre la pauvreté et le
sous-développement dans un environnement économique international difficile.

La séance est levée à 12 h 25.


